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	Le présent rapport, préparé pour le premier examen de la politique commerciale de la République du Congo, a été établi par le Secrétariat de l'OMC sous sa propre responsabilité.  Ainsi qu'il est prévu dans l'Accord établissant le Mécanisme d'examen des politiques commerciales (Annexe 3 de l'Accord de Marrakech instituant l'Organisation mondiale du commerce), le Secrétariat a demandé à la République du Congo des éclaircissements sur sa politique et ses pratiques commerciales.

Les questions d'ordre technique concernant ce rapport peuvent être adressées à M. Jacques Degbelo (022.739.55.83).
La déclaration de politique générale présentée par la République du Congo est reproduite dans le document WT/TPR/G/169.
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Note:  
Le présent rapport fait l'objet d'une distribution restreinte et ne doit pas être communiqué à la presse avant la fin de la première séance de la réunion de l'Organe d'examen des politiques commerciales portant sur la République du Congo.
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OBSERVATIONS RÉCAPITULATIVES

1) Environnement Économique

1. Depuis sa stabilisation politique en 2002 après une décennie de guerres civiles, la République du Congo est entrée en reconstruction avec le soutien de la communauté internationale.  Dans le cadre du projet présidentiel de société, "La Nouvelle Espérance", le Congo poursuit son programme de stabilisation macro-économique et de réformes structurelles.  Le programme, de concert avec l'envol des cours mondiaux et de la production nationale d'hydrocarbures, lui a permis de renouer avec la croissance, avec un taux de croissance du PIB réel d’environ 4,2 pour cent en moyenne par an sur la période 2002-05.  La politique monétaire restrictive de la Banque des états de l'Afrique centrale (BEAC) a permis de contenir l'inflation, en dépit des récentes pressions exercées par les prix des produits pétroliers à la pompe et des denrées alimentaires.  Grâce à la hausse spectaculaire des recettes publiques provenant du pétrole, le solde budgétaire, sur la base des engagements (hors dons), a atteint un surplus de 16 pour cent du PIB en 2005.  Des initiatives ont été prises afin d’accroître la transparence dans la gestion des ressources financières issues de l'activité pétrolière, et des progrès ont été réalisés en vue de l'adhésion du Congo à l'initiative "Extractive Industries Transparency" (EITI).
2. Le Congo a bénéficié d’une première réduction de sa dette extérieure en 2004 sous les auspices du Club de Paris, et a pu atteindre, en mars 2006, le point de décision de l’initiative renforcée en faveur des Pays pauvres très endettés (PPTE).  Il pourrait éventuellement bénéficier d’une réduction d’environ 20 pour cent de sa dette extérieure de 9 milliards de dollars EU (118 pour cent du PIB en 2005).  Les autorités ont par conséquent prévu de finaliser le Document sur la stratégie de réduction de la pauvreté (DSRP), actuellement en version intérimaire.  L'importance de ce document réside dans le fait qu'en dépit de la richesse du Congo en ressources naturelles, environ la moitié de sa population vit en-dessous du seuil de pauvreté.  Selon le PNUD, le Congo occupait en 2003 la 142ième position (sur 177 pays) dans le classement du développement humain.
3. L’économie repose essentiellement sur l’exploitation offshore de pétrole, qui a contribué pour plus de la moitié du PIB en 2005, et 90 pour cent des recettes d’exportation en 2004.  Les services, notamment le commerce et les transports, ont compté pour environ 28 pour cent du PIB du Congo en 2005.  Malgré les potentialités du Congo dans la production agricole, le secteur ne représentait que 5 pour cent du PIB en 2005.  L’activité manufacturière reste également embryonnaire, environ 6 pour cent du PIB en 2005.  La diversification de la base de l’économie, à travers la dynamisation de l’activité agricole, minière et de transformation, figure parmi les principaux objectifs de la stratégie de réduction de la pauvreté.
4. Le ratio de 118 pour cent des échanges de marchandises au PIB (en 2004) témoigne de l'importance du commerce pour l'économie congolaise, en raison notamment des exportations de pétrole et de la dépendance du pays des importations pour une large partie de son alimentation et de son équipement.  Les exportations de pétrole ont rendu la balance commerciale du Congo traditionnellement excédentaire;  le bois vient en deuxième position, loin derrière les hydrocarbures.  Les principales destinations des exportations sont la Chine;  les États-Unis;  et Territoire douanier distinct de Taiwan, Penghu, Kinmen et Matsu.  Les importations sont constituées de machines et matériels de transport, ainsi que de médicaments et produits alimentaires.  L’Union européenne (UE) occupe le premier rang des fournisseurs du Congo.  La part des pays africains dans le commerce total du Congo reste faible.
2) Régimes du Commerce et de l'Investissement 

5. Au Congo, le Ministère chargé du commerce est responsable de l’élaboration de la politique commerciale.  Il est assisté par une structure administrative interministérielle, à laquelle le secteur privé est formellement associé.  Les questions douanières, et celles relatives aux investissements et aux marchés publics relèvent du Ministère de l'économie, des finances et du budget (MEFB). 
6. Le Congo hérita du statut de partie contractante du GATT le 3 mai 1963 et il est devenu membre de l'OMC depuis le 27 mars 1997.  Il n'est signataire ni des accords plurilatéraux conclus sous l'égide de l'OMC, ni de ceux conclus depuis la fin du Cycle d’Uruguay.  Il accorde au moins le traitement de la Nation la plus favorisée (NPF) à tous ses partenaires commerciaux.  Le Congo participe aux réunions ministérielles de l’OMC et soutient généralement les positions exprimées par les pays en développement et le Groupe africain.
7. La participation du Congo au Système commercial multilatéral demeure limitée.  Seule une notification à l’OMC a pu être faite en 2001.  Parmi les domaines prioritaires où un complément d’assistance technique est sollicité figure le renforcement des capacités en matière de compréhension des Accords de l’OMC;  de notification; de formulation de politique commerciale et de son intégration dans la stratégie de développement;  de démantèlement des contraintes liées à l'offre;  et de participation aux négociations commerciales, y compris dans le contexte du Programme de développement de Doha.  Le Congo n’a pas accès au Cadre intégré (car ne figurant pas parmi les Pays moins avancés) et ne participe pas au JITAP.  
8. Le Congo et ses voisins ont une longue histoire commune d'intégration régionale.  Le Congo est membre de la Communauté économique et monétaire de l'Afrique centrale (CEMAC), dont la monnaie commune est ancrée à l’euro.  Avec un Tarif extérieur commun (TEC) en place depuis 1993,  les membres de la CEMAC sont en train d'établir leur union douanière.  La CEMAC et des pays associés (Sao-Tomé-et-Principe, l’Angola, et la République démocratique du Congo) négocient l’Accord de partenariat économique (APE) avec l’UE, dont la mise en place est prévue pour janvier 2008.  La mise en application du TEC adopté par la Communauté économique des États d'Afrique centrale (CEEAC), un espace plus large que la CEMAC et auquel appartient également le Congo, n’a pas encore démarré.  
9. La nouvelle Charte des investissements du Congo est entrée en vigueur en 2004 et concerne la promotion des activités surtout manufacturières.  Environ la moitié des projets agréés en 2004 ont concerné la transformation du bois, un objectif clé du Code forestier adopté en 2000.

3)
Instruments de Politique Commerciale

10. Le Congo met en application les actes de la CEMAC en matière du TEC, du tarif préférentiel généralisé (TPG) et des taxes intérieures.  Le taux moyen simple du tarif NPF appliqué est de 18,7 pour cent, et la protection tarifaire accordée aux produits agricoles (définition OMC) est bien plus élevée (23 pour cent).  Le tarif présente une progressivité mixte en raison de la relativement forte protection accordée aux produits agricoles non-transformés.  Le Congo accorde la franchise totale des droits de douane aux produits du cru et de l’artisanat, ainsi qu'aux produits manufacturés ayant obtenu l’agrément nécessaire, et originaires des pays membres de la CEMAC.
11. Durant le Cycle d'Uruguay, le Congo a consolidé ses tarifs sur tous les produits agricoles (à l'instar des autres Membres) au taux plafond de 30 pour cent, et une centaine de lignes tarifaires non-agricoles, généralement à leurs niveaux appliqués.  Toutefois, le taux de 30 pour cent appliqué aux importations de glacières est au-dessus du taux consolidé à 10 pour cent.  Par ailleurs, d'autres droits et taxes s'appliquent aux importations en dépit de leur consolidation à zéro par le Congo.  Ceux-ci comprennent:  la redevance informatique de 2 pour cent;  la Taxe ou Prélèvement communautaire d'intégration de la CEMAC de 1 pour cent;  la taxe statistique de 0,2 pour cent;  le prélèvement OHADA de 0,05 pour cent;  et la Contribution communautaire d'intégration de 0,04 pour cent au bénéfice de la CEEAC.  Ces différentes charges portent le taux moyen simple des droits et charges à l'importation (y compris les droits de douane) à environ 22 pour cent.  Le Congo n’a jamais eu recours à des mesures commerciales de circonstance.

12. Des taxes intérieures, telles que la taxe sur la valeur ajoutée (18 pour cent) et les droits d’accises (sur certains produits, par exemple, les boissons alcoolisées et les tabacs), sont perçues sur les importations et les produits locaux.  Toutefois, contrairement aux importations, des biens locaux, tels que l’eau minérale (produite par l’entreprise de droit privé PLASCO-Mayo), et la farine de blé (produite par l’entreprise de droit privé MINOCO) sont exonérés de la TVA.  Par ailleurs, contrairement aux biens locaux, la base d'imposition de la TVA sur les importations comprend également les droits d'accise.
13. Les procédures douanières ont été informatisées pour la grande majorité des importations.  L'inspection avant expédition par la société COTECNA est requise pour la plupart des importations d’au moins 3 millions de francs CFA;  les honoraires (0,9 pour cent de la valeur f.a.b.) sont à la charge de l’importateur.  Le Congo applique l'Accord de l'OMC sur l'évaluation en douane, mais il éprouve des difficultés à ce sujet.  
14. Le Congo impose un régime de licences d'importation à 10 produits alimentaires de grande consommation, dont les prix doivent également faire l'objet d'homologation sur la base de marges fixées par voie réglementaire.  Le but recherché est de contrôler les volumes et les prix des produits concernés sur le marché national.  L’importation de farine de blé est contingentée à 12 000 tonnes par trimestre.  Le Congo applique une prohibition générale à l’importation d’animaux vivants des espèces aviaires et de tous les produits qui en sont dérivés, au titre de son combat contre la grippe aviaire.  
15. Le Congo a mis en place un programme ambitieux de privatisation, qui a notamment abouti à l’ouverture à la concurrence des activités en aval du sous-secteur des hydrocarbures (distribution et commercialisation).  La privatisation de la plupart des hôtels, des banques et diverses entreprises manufacturières a également eu lieu.  Toutefois, la fourniture de l'électricité, de l’eau et des télécommunications fixes, sous monopoles d’entreprises publiques, demeure inefficiente.  Un monopole est également en place pour le sucre.  La propriété intellectuelle est protégée notamment par l'Accord de Bangui révisé.  La législation nationale sur le droit d'auteur et les droits voisins est dépassée et mérite d'être mise à jour.  Il en est de même de la législation sur la concurrence.  Le Congo ne possède pas de cadre réglementaire au sujet de la normalisation;  un tel cadre est pourtant nécessaire à l'amélioration de la qualité de ses produits.  Le régime des marchés publics est en révision.  
4)
Politiques Sectorielles

16. L'économie congolaise est dominée par l'exploitation pétrolière, les activités de services et l'exploitation forestière.  Parmi les produits miniers, seul le pétrole est exploité à l’échelle industrielle sous le Code des hydrocarbures de 1994.  Le Congo détient des réserves prouvées de 1,5 milliards de barils, et est le cinquième producteur de pétrole en Afrique sub-saharienne.  Grâce à la mise en chantier de nouveaux champs, la production totale est de 250 000 barils par jour en moyenne en 2006, en hausse d’environ 14 pour cent par rapport à 2005. La Société nationale des pétroles du Congo (SNPC) gère la part (environ un-tiers) de la production des hydrocarbures qui revient à l'État sous les contrats de partage de production.  Les prix nationaux des produits pétroliers à la pompe sont de temps à autre ajustés afin de tenir compte de l'évolution des cours mondiaux.  Le nouveau Code minier de 2005 est destiné à favoriser la recherche et la prospection de substances minières, ainsi qu’éventuellement leur exploitation.  Le Congo participe au commerce, y compris la réexportation de matières précieuses, dont le diamant brut, même après sa suspension du Processus de Kimberley. 

17. Le sous-secteur forestier reste l'activité non-pétrolière privilégiée par les investisseurs étrangers.  Le bois et ses produits dérivés font l’objet de diverses taxes prélevées soit à l’exportation, soit à l’importation.  Sous le Code forestier de 2000, les entreprises sont tenues de transformer au Congo 85 pour cent des grumes produites.  Les entreprises qui n’atteignent pas ce quota sont assujetties au paiement d’une surtaxe de 15 pour cent sur leurs exportations de grumes au-delà du quota.  En moyenne, environ 15 pour cent du volume du bois exporté est transformé, ce qui témoigne des limites de cette politique.  Selon l'Organisation internationale des bois tropicaux (OIBT), le Congo serait parmi les premiers pays au monde à établir un cadre réglementaire permettant un aménagement forestier durable.  Ainsi, à la fin de 2005, une concession de 280 000 hectares a obtenu l'éco-certification par l'ONG Forest Stewardship Council (FSC).
18. Malgré l'étendue des terres cultivables (mais inexploitées) et la densité de population modérée, le Congo pourra difficilement atteindre les objectifs assignés à sa politique agricole assez protectionniste.  En effet, des barrières tarifaires (de près de 24 pour cent en moyenne) et non-tarifaires (au moyen de prohibition, de contingents, de licences et de contrôles de prix) renchérissent les coûts d'importation des produits alimentaires de grande consommation.  Lorsqu'elle existe en quantité, la production locale ainsi protégée ne peut être acheminée des campagnes vers les villes où elle est fortement demandée, faute d'infrastructure adéquate de transport.  Par conséquent, les prix des produits alimentaires sont très bas dans les campagnes au moment des récoltes, et assez élevés durant les périodes de soudure, du fait du manque de moyens adéquats de stockage.  Pour ces différentes raisons, les prix de ces produits sont généralement assez élevés dans les villes.  Dans ce contexte, une telle politique ne pourrait que contribuer à l'aggravation de la pauvreté.

19. La forte protection du secteur agricole ne favorise pas le développement des industries agro-alimentaires car la politique en place aggrave leurs coûts de production.  Outre la structure tarifaire, ce sont la cherté et les lacunes dans la fourniture des intrants de base qui entravent le développement du secteur manufacturier dont la production reste confinée à des produits de base destinés au marché local ou (plus rarement) à des pays à politique similaire.  Le taux moyen de protection tarifaire du secteur avoisine 18 pour cent.
20. L’état des infrastructures de transports terrestres ne permet pas au Congo de pleinement jouer son rôle de pays de transit pour ses voisins en exploitant à fond son atout qu’est le Port autonome de Pointe-Noire (PAPN), une entreprise d’État, et seul port en eau profonde de la sous-région.  La déficience des réseaux de transport, surtout terrestre, handicape également le développement du tourisme, pour lequel le Congo possède d’importantes potentialités, et seule catégorie de services où il a pris des engagements sous l’AGCS.  La télédensité a fortement progressé au Congo depuis l'introduction de la téléphonie mobile en 1999.  Toutefois, la disponibilité, la qualité et les coûts des services de base de télécommunications fixes (y compris l’accès à l’Internet et les communications internationales) restent peu satisfaisants.  La privatisation de l’opérateur historique, la Société de télécommunications du Congo (SOTELCO), qui jouit d’un monopole sur les services de base, est à l'étude.  

21. Les activités bancaires et de micro-finance au Congo sont soumises à la réglementation bancaire commune de la CEMAC.  Les institutions bancaires soutiennent notamment les opérations d'import-export, y compris les achats de véhicules, mais sont peu impliquées dans le financement des activités de production.  Certains des besoins en financement des artisans, agriculteurs et petits commerçants sont satisfaits par la micro-finance, qui a connu un essor grâce à la mise en place d'un cadre réglementaire sous-régional en 2002.  Les services d'assurance restent peu développés, à l’exception de ceux obligatoires pour les importations et les automobiles.  

5)
Politique Commerciale et Partenaires Commerciaux

22. Les efforts de reconstruction réalisés par le Congo, avec le soutien de la communauté internationale, ont été, dans une certaine mesure, facilités par l'envol des cours et de la production nationale d'hydrocarbures (l'épine dorsale de l'économie).  Conscientes des risques liés à cette forte dépendance, les autorités cherchent à diversifier leur économie et créer des emplois dans l'ultime objectif de réduire la pauvreté.  Il est loisible de souligner que le succès d'une telle stratégie dépend avant tout des initiatives que prendra le Congo afin de démanteler, sur le plan interne, les multiples contraintes à l'offre.  La poursuite des réformes, surtout structurelles, devrait y contribuer en abaissant les coûts des intrants. 

23. Le Congo a besoin d'importants investissements afin de construire ou d'améliorer ses réseaux de transport, surtout terrestre.  

L'allègement attendu de la dette pourrait rendre des ressources disponibles à cette fin, ainsi qu'à la réalisation d'autres composantes de la stratégie de réduction de la pauvreté dont le document est en finalisation.  Le présent rapport pour le premier Examen des politiques commerciales du Congo devrait permettre d'identifier le rôle que la politique commerciale pourrait jouer dans cette stratégie.  Dans cette perspective, le Congo gagnerait à améliorer sa mise en oeuvre des engagements découlant des accords de l’OMC, et à renforcer ses engagements en matière de commerce des biens et des services.  
24. De tels efforts devraient permettre au Congo de mieux adhérer aux principes de l'OMC, de créer un environnement plus favorable aux affaires et de rendre son régime commercial plus transparent, plus crédible et plus prévisible, afin de mieux tirer profit de sa participation au système commercial multilatéral et de mieux exploiter les préférences commerciales qui lui sont offertes.  La communauté internationale pourrait davantage aider le Congo dans ses efforts de reconstruction et de diversification économiques en ouvrant, sur une base stable, ses marchés aux produits et services d'intérêt pour le Congo, et en répondant favorablement à ses demandes d'assistance technique, notamment en matière de renforcement des capacités.

